Régulièrement, des habitants nous interpellent quant à l’ajout de nouvelles antennes de téléphonie mobile dans leur quartier. 
Ils souhaitant savoir quelle est l’action des autorités communales en la matière…
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Il faut savoir que La législation relative aux antennes GSM a été modifiée par le précédent gouvernement Bruxellois, depuis le 03/04/2014, sous la houlette de la Ministre de l’environnement de l’époque Mme Evelyne Huytebroeck. 
Ces modifications impliquent que : 
▪ La procédure d’enquête publique préalable à la délivrance d’un permis d’environnement pour l’exploitation d’antennes GSM a été supprimée. 

▪ La Commune n’est plus consultée. Elle est uniquement informée de la décision de Bruxelles Environnement-IBGE d’octroyer un nouveau permis à l’opérateur.

►Par conséquent, seul le propriétaire d’un bâtiment qui est sollicité par une société de télécommunication pour le placement d’antennes, est informé du projet. 
La commune n’a donc aucune marge de manœuvre quant au choix des lieux d’implantation d’antennes GSM. 
Sauf s’il s’agit d’un site communal. Elle ne sera d’ailleurs informée par la Région qu’une fois le permis octroyé par Bruxelles Environnement-IBGE.

Le placement d’antennes doit-il faire l’objet d’une information à l’égard des riverains ? 
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Les riverains ne sont plus consultés préalablement par une enquête publique.

Une fois qu’un permis d’environnement pour l’exploitation d’antennes est délivré par l’IBGE, l’opérateur doit afficher la décision sur le bâtiment concerné par les installations et dans ses environs directs, pendant 15 jours. Un recours peut être introduit, devant le Collège d’environnement, jusqu’à 30 jours après la date de fin de l’affichage. Mais le plaignant doit présenter de solides arguments. Prouver concrètement soit un vice de procédure, soit le non-respect de norme d’émission d’ondes électromagnétiques (risque éventuel pour la santé).
Les riverains peuvent consulter la cartographie des antennes sur le site internet de l’Institut belge des services postaux et des télécommunications (IBPT) http://www.sites.bipt.be/index.php?language=FR
Sur le plan urbanistique

L’installation d’antennes GSM ne nécessite pas systématiquement l’obtention préalable d’un permis d'urbanisme. Cela dépend de nombreuses caractéristiques : 
• le type de demande (ajout, remplacement ou enlèvement d’antennes, de pylônes, d’armoires techniques) ;
• le lieu (sur un toit, sur une façade, ancré au sol,…) et la hauteur d’implantation ;
• la distance entre antennes sur un même bâtiment ;
• l’esthétique des antennes, des pylônes et des armoires techniques (couleur, grandeur, forme, …) ;
• la volonté de l’opérateur de déroger à un plan d’affectation du sol.
Si l’opérateur doit introduire une demande de permis d’urbanisme, son dossier sera traité par la Région (Bruxelles Développement Urbain). Cette dernière se réserve le droit de consulter la commune et/ou de lui demander d’organiser des mesures de publicité au cas par cas.
Sur le plan juridique
Le permis d’urbanisme délivré peut être principalement contesté devant le Conseil d’Etat sur la base de considérations urbanistiques (dépréciation du paysage due à la présence des antennes, aspect visuel) et de la compatibilité des installations avec la destination de la zone concernée (zone d’habitat, zone d’équipements collectifs, voisinage immédiat, …).
Quelle est la position de la commune ?

La commune est très attentive à cette problématique. 
Elle signale systématiquement les dysfonctionnements constatés dans l’application de la législation et exerce un recours en cas de non-respect de la législation.
►En prévision du développement imminent de la 4G et en application du principe de précaution, le Conseil communal de Woluwe-Saint-Lambert, sur proposition de la Liste du Bourgmestre, avait adopté, le 24 février 2014, une motion visant à protéger la population des ondes des antennes GSM. 
(texte de la notion en document annexe) 

Cette motion demande notamment 

• que les instances régionales élaborent un calendrier de retrait progressif des technologies plus anciennes (GSM et GPRS aussi appelées 2G) au profit des plus récentes (3G, 4G) pour éviter un cumul des puissances de rayonnement. 
• Elle demande à l’IBGE de publier sur son site internet les contrôles effectués par ses services et de faire appliquer les sanctions pénales ou administratives en cas de dépassement de la norme.

►En septembre 2014, la commune avait fait part de son inquiétude quant aux dysfonctionnements constatés dans l’application de l’ancienne législation et aux mesures moins contraignantes imposées dans la nouvelle législation.
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►Des campagnes d’information et de sensibilisation des habitants sont régulièrement organisées que ce soit par la projection de films, l’organisation de conférences, la publication d’article dans les médias communaux. 

►Une opération de sensibilisation a été menée via le journal communal au printemps 2015.  L’objectif était de sensibiliser les habitants à la présence de champs électromagnétiques dans leur maison et de les conseiller quant à une utilisation raisonnée des appareils domestiques.
Les habitants étaient invités à s’inscrire pour bénéficier d’une mesure du champ électromagnétique de leur domicile. 
Au départ il avait été prévu d’opérer 24 mesures, le grand succès de l’opération a amené les services à réaliser une soixantaine de visites, au cours desquelles les techniciens proposaient également des informations et des conseils pour limiter l’émission d’ondes électromagnétiques.
Cette campagne ayant été très appréciée, elle sera reconduite en 2016 
►L’ordonnance régionale prévoyait aussi l’instauration d’un comité d’experts chargé d’émettre annuellement des recommandations en lien avec la téléphonie mobile sur base de considérations médicales, scientifiques, économiques et techniques.

Ce comité a été mis en place en juin 2015 il est composé de neuf membres répartis entre le monde médical, scientifique, économique et technologique. Il évaluera de manière continue l’impact sur la santé des antennes de GSM afin d’assurer une protection des citoyens bruxellois et s’attachera également à évaluer la mise en œuvre de l’Ordonnance et de ses arrêtés d’exécution notamment au regard des évolutions technologiques, des connaissances scientifiques ainsi que des impératifs économiques.
La commune sera attentive au premier rapport de ce comité, attendu pour 2016.
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